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Brèves
PORT. 
" L’exploitation du terminal à conte-
neurs par la société Douala In-
ternational Terminal (DIT) prend 
fin ce mardi 31 décembre 2019. 
En conséquence, DIT informe les 
acteurs de la place portuaire du 
port de Douala que le terminal à 
conteneurs fermera à 14h ". C’est la 
note d’information publiée, lundi 30 
décembre dernier, par la direction 
générale de DIT, filiale camerounaise 
de Bolloré, opérant au port de Doua-
la-Bonabéri. Il s'agit de l’épilogue 
d’un contrat de concession de 15 
ans entre l’Etat du Cameroun et 
Bolloré, qui a connu un parcours 
particulièrement tumultueux, ces 
dernières semaines. En effet, le Port 
autonome de Douala (PAD), l’auto-
rité portuaire, avait déjà écarté DIT 
du terminal à conteneurs, en sep-
tembre dernier, au profit du suisse 
Terminal Investment Limited (TIL).

RESTAURATION. 
Kentucky Friend Chicken (KFC), la 
chaîne de restauration à service 
rapide spécialisée dans le poulet 
cuisiné sur place, pourrait fina-
lement lancer son premier point 
de vente au Rwanda, cette année. 
L’information a été rapportée par 
le quotidien local New Times. Les 
enseignes du groupe devraient être 
gérées par Kuku Foods Rwanda, 
filiale locale de Kuku Foods, fran-
chiseur régional de KFC en Afrique 
de l’Est. Pour son aventure dans le 
pays des mille collines, le restaura-
teur a notamment noué un accord 
avec la compagnie Vivo Energy, 
opérant dans la distribution de pro-
duits pétroliers de marque Shell.

Rassemblées par GMNN

Il y eut certes l 'enquête 
McKinsey sur les Gabonais 
économiquement faibles. 

Mais elle date de quelques an-
nées, et il importe d'actualiser 
les données.
C'est pourquoi, à la mi-janvier 
2020, une enquête statistique gé-
nérale va être lancée au Gabon. 
Cette étude va se déployer sur 
l'ensemble des neuf provinces du 
pays. Elle devra être brève - pas 
plus d'un mois.
Outil d'aide à la décision, les 
données ainsi collectées devront 
permettre au gouvernement de 
définir une politique pragma-
tique en matière de stratégie 
d'investissement humain, d'in-
tégration de la femme aux ini-
tiatives de développement et de 
lutte contre la fracture sociale.
L'annonce de cette enquête a 
été faite par la ministre Prisca 
Nlend-Koho, lors de sa ren-
contre, le 30 décembre 2019, 
avec les responsables des prin-
cipaux syndicats de son dépar-
tement. Cette rencontre visait 
à susciter la mise en place d'un 
comité de travail pour régler 

les problèmes en interne. Mme 
Nlend Koho a souhaité que les 
syndicats prennent part " à la 
réflexion en profondeur qui doit 
être menée en interne, afin de 
refondre complètement ce dé-
partement ministériel et générer 
des politiques pragmatiques", 
pouvait-on entendre.
Pour des résultats pertinents, 
la ministre a souhaité que les 
équipes qui iront sur le terrain 

soient pluridisciplinaires, afin 
de cerner toutes les questions en 
rapport avec l'apport des femmes 
dans l'appareil productif natio-
nal, les initiatives susceptibles 
d'impacter positivement l'Indice 
de développement humain.
Cette enquête doit, enfin, per-
mettre de récolter les données 
qui permettront d'affiner les po-
litiques sectorielles en matière de 
solidarités nationales, d'enfance 

défavorisée ou difficile, d'impli-
cation des couches fragiles à la 
création de la richesse nationale, 
etc. " Comment le faire si nous 
n'avons pas de statistiques ac-
tualisées ?", s'est-elle interrogée.
Lors de cette rencontre, la mi-
nistre a recensé les revendica-
tions des syndicats à résoudre, 
afin que cette collaboration se 
fasse dans un climat apaisé.

Une enquête nationale pour 
mieux cerner l'état de la pauvreté

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

La ministre chargée du suivi de la Stratégie de l’investissement humain et des solidarités 
nationales, Prisca Nlend Koho
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C'est une petite révolu-
tion au ministère de la 
Promotion et de l'inté-

gration de la femme au déve-
loppement, chargé de la lutte 
contre les violences faites aux 
femmes, du suivi de la stratégie 
d'investissement humain et des 
solidarités nationales. 
L'approche est nouvelle. La mi-
nistre de tutelle, Prisca Nlend 
Koho, a invité les responsables 
des syndicats à participer aux 
réflexions qui doivent déboucher 
sur le Plan d'action visant à en 
faire un ministère de référence 

ayant un impact positif sur le dé-
veloppement national, l'amélio-
ration du bien-être des couches 
fragilisées et la réduction de la 
fracture sociale.
Depuis le 30 décembre 2019, 
les six syndicats ont reçu de la 
ministre la matrice des projets 
définis, au terme des échanges 
avec les partenaires au déve-
loppement que sont l'Agence 
française de développement, les 
organismes du système des Na-
tions unies… Le 31 décembre, 
les syndicats ont participé à des 
premiers échanges techniques 
avec les membres du cabinet du 
ministre, et certains directeurs 
généraux.

À partir de ce vendredi 3 jan-
vier 2020, les travaux doivent se 
poursuivre en Comité tripartite 
cabinet du ministre-directions 
généraux/syndicats. L'innova-
tion, dans cette approche est que 
les syndicats sont invités à appor-
ter une contribution constructive 
à l'élaboration des politiques sec-
torielles du ministère. On sort 
ainsi d'une relation conflictuelle 
à une relation collaborative.
Un Comité de travail associant 
les syndicats a été mis en place 
par la ministre Nlend-Koho. " 
Les syndicats sont mes parte-
naires pour rehausser l'image du 
ministère des Affaires sociales ", 
a-t-elle dit.

Les syndicats impliqués dans l'élaboration 
de la vision stratégique

I.M'B.
Libreville/Gabon

Les syndicats dans un nouveau rôle d’élaboration des poli-
tiques publiques
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